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Vents favorables au Brésil pour le Rafale

La voie est libre pour Dassault, en lice pour équiper le Brésil de 36 avions de combat Rafale. L’armée de l’air brésilienne, qui plaçait l’appareil français en dernier dans l’ordre de ses préférences, derrière le Gripen NG du suédois Saab et le F18 Super Hornet de l’américain Boeing, a changé de ton. Selon le ministère de la Défense, l’armée indique désormais, dans son rapport final rendu mercredi dernier, que les trois modèles répondent bien à ses besoins. Cela n’a l’air de rien mais c’est un changement radical de sa position.

Après avoir tenté en vain d’imposer son choix au président Luiz Inácio da Silva Lula et au ministre de la Défense, Nelson Jobim, tous deux partisans de l’avion français, l’armée admet maintenant que c’est bien à eux que revient la décision. «Elle ne veut plus prendre le risque d’un report, analyse une source informée à São Paulo. Le remplacement de sa flotte - obsolète - est urgent.» De son côté, le ministre de la Défense Jobim a déclaré qu’il remettrait dans vingt jours à Lula son rapport sur les modèles concurrents. Ch.R. (à São Paulo)

ALAIN RUELLO

Vendre des Rafale au Brésil, c'est long et c'est normal 
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3 commentaire(s)
ALAIN RUELLO EST CHEF ADJOINT DU SERVICE INDUSTRIE DES « ECHOS » ET SUIT LES INDUSTRIES AÉRONAUTIQUES ET DE DÉFENSE.

Six mois après la visite de Nicolas Sarkozy à Rio de Janeiro, le Brésil n'a toujours pas officialisé ce que le président Lula avait laissé entendre à l'époque : la victoire du Rafale de Dassault sur le Gripen de Saab et le F18 de Boeing à l'issue de l'appel d'offres portant sur l'achat d'un premier lot de 36 avions de combat. Lors de leur rencontre, début septembre, le chef de l'Etat français avait pourtant obtenu de son homologue et « ami » l'affirmation publique d'une préférence pour l'avion français. « Compte tenu des transferts de technologie et des garanties offertes par la partie française, le président Lula a annoncé la décision du Brésil d'engager des négociations […] pour l'acquisition de 36 Rafale », indiquait le communiqué commun, publié dans la foulée d'une nuit marathon. Mais, depuis, rien. Espéré fin octobre, le résultat des courses se fait toujours attendre, la rumeur le donnant toujours pour le mois suivant. Et, avec le démarrage de la campagne présidentielle au Brésil, les doutes montent sur la possibilité qu'une annonce puisse finalement se matérialiser cette année. Alors, foutu ? La visite de Nicolas Sarkozy aurait-elle fait « pschitt » finalement ? Le président aurait-il crié victoire trop tôt, comme l'affirment ses détracteurs ? 

Sans doute pas. Certes, à l'époque où il a été prononcé, le mot « négociation » a été surinterprété. Les trois industriels étaient alors sur le point de remettre leurs offres définitives. De facto, tous les trois allaient entrer en négociation, soutenus par leurs tutelles politiques respectives. Depuis septembre, la Suède ne s'est d'ailleurs pas privée d'envoyer des membres du gouvernement au Brésil pour plaider sa cause. Tout récemment, ce sont les Américains qui ont fait étalage de leurs moyens en dépêchant un porte-avions au pied du pain de sucre. L'Elysée a oeuvré également, même si tout cela reste très discret. Sauf qu'à la différence de Paris, ni Stockholm ni Washington n'ont obtenu d'un ministre brésilien -et a fortiori de Lula -de signe public positif. Dans le cas des Américains, Nelson Jobim, le ministre de la Défense, a même carrément fait part de ses doutes quant à la capacité de Boeing à garantir le niveau de transfert de technologie souhaité. 

Ce que l'on attend donc désormais, c'est que Rio engage des négociations exclusives avec le vainqueur que le président brésilien aura désigné, puisque, comme il l'a martelé, lui et lui seul aura le dernier mot. Mais alors pourquoi tant de temps pour trancher ? Tout simplement parce qu'un appel d'offres militaire, c'est long à clôturer. Très long. Et c'est encore plus vrai dans le cas des avions de chasse, armement stratégique par nature qui lie le pays client au pays vendeur pour trente à cinquante ans. Pas le genre de décision qu'on prend à la légère ! Aux Emirats arabes unis, la négociation pour la vente de 60 Rafale dure depuis un an et demi déjà, alors même qu'elle se déroule de gré à gré, sans concurrent dans la boucle, dans le meilleur environnement possible donc. 

Dans le cas brésilien, la France assure être le seul pays à même de garantir les transferts de technologie souhaités, ce qui, pour Rio, qui en fait son critère numéro un, semble déterminant. N'empêche, il faut bien que l'armée de l'air finisse son travail d'évaluation technique des trois appareils en lice. D'autant qu'elle compte en son sein de chauds partisans de l'avion suédois. Le ministre de la Défense doit ensuite se faire sa propre religion, avant que le Conseil de défense -la plus haute instance en la matière du pays -donne son avis. Pour qu'enfin, le choix final intervienne. Impossible pour Lula de griller les étapes. Quelle que soit sa décision, quels que soient les arguments qu'il mettra en avant pour la justifier, quand bien même aura-t-il jugé en toute souveraineté que son choix répond le mieux aux impératifs stratégiques de sécurité de son pays, le président brésilien sait très bien qu'il sera critiqué. 

Pour mieux se convaincre de la difficulté d'une telle décision, il suffit de se souvenir du débat acharné qui a agité la marine française dans les années 1980 pour le choix de son futur intercepteur. A l'époque, l'aéronavale sait que ses Crusader -achetés par de Gaulle aux Etats-Unis en 1962 ! -n'ont plus longtemps à vivre, alors que se profile la construction des remplaçants du « Clem » et du « Foch ». Deux thèses s'affrontent alors, parfois violemment. D'un côté, les pilotes votent pour le F18 de Boeing, ne serait-ce que parce que l'avion a l'immense avantage d'exister. Le numéro deux de la Royale monte même au créneau, ce qui lui vaudra sa cinquième étoile. 

Car, en face, c'est-à-dire du côté du ministère de la Défense, on préfère le Rafale. L'avion n'existe que dans les bureaux d'études, mais Dassault promet d'en fabriquer deux versions : une pour l'armée de l'air, l'autre pour la marine. Pour les responsables budgétaires de l'Hôtel de Brienne, choisir français, c'est la possibilité de partager les coûts sur une série plus longue. Surtout, la décision des politiques leur semble écrite d'avance : la France ne prendra pas le risque de fragiliser son avionneur national en faisant entrer le requin américain dans le port de Brest. 

C'est finalement Jean-Pierre Chevènement qui tranchera, juste avant la première guerre du Golfe. L'aéronavale s'est vu imposer le Rafale. Ce qui lui vaudra d'essuyer pas mal de plâtres. Mais ce dont elle ne se plaint plus aujourd'hui. 
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